	ONTARIO

	[SCEAU]
	
	
	Numéro de dossier du greffe
     

	
	(Nom du tribunal)
	
	Ordonnance en vertu de l’article 10 de la LAEOEF en vue de l’exécution d’une ordonnance parentale ou d’une ordonnance de contact
|_| avec préavis |_| sans préavis

	
	situé(e) au
	     
	
	

	
	
	Adresse du greffe
	
	

	
	Requérant(e)(s)

	     
	
	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	
	Nom et adresse de l’avocat(e) — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	Juge (écrivez le nom en caractères d’imprimerie ou dactylographiez-le)
	
	
     
	
	
     

	
	
	Intimé(e)(s)

	     
	
	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	
	Nom et adresse de l’avocat(e) — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	Date de l'ordonnance
	
	[bookmark: Text2]
     
	
	
     

	Le tribunal a entendu une requête présentée par
	     

	
	(nom de la (des) personne(s))

	en application de l’article 7 de la Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes familiales (LAEOEF), L.R.C. 1985, ch. 4 (2e suppl.) en ce qui concerne l’exécution d’une ordonnance portant sur (sélectionnez tous les énoncés applicables) :

	[bookmark: Check3]|_|
	le temps parental
	|_|
	la responsabilité décisionnelle
	|_|
	le contact

	Les personnes suivantes étaient présentes au tribunal (noms des parties et avocats présents au tribunal)

	
     

	Le tribunal a reçu les preuves suivantes (précisez)

	
     

	et entendu des observations au nom de (nom(s))
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	Ordonnance en vertu de l’article 10 de la LAEOEF en vue de l’exécution d’une ordonnance parentale ou d’une ordonnance de contact
	(page 2)
	Numéro de dossier du greffe
     

	
	
	

	

	Aux termes de l’article 10 de la LAEOEF, le tribunal est convaincu, à la fois :

	|_|
	a) que le seul but de la requête est d’obtenir des renseignements en vue de faire exécuter une ordonnance familiale 

	
	datée du
	     
	rendue dans le dossier du greffe numéro
	     
	.

	|_|
	b) qu’il n’y a vraisemblablement aucun risque de compromettre la sécurité de quiconque en rendant l’ordonnance.

	|_|
	[Dans le cas d’une requête sans préavis]
c) que des mesures utiles ont été prises pour retrouver la personne et l’enfant ou les enfants nommés dans l’ordonnance que le requérant cherche à faire exécuter et qu’ils n’ont pas été retrouvés.

	CE TRIBUNAL ORDONNE CE QUI SUIT :

	1.
	Le fonctionnaire du tribunal est autorisé à présenter une demande au ministre de la Justice du Canada en vertu de l’article 12 de la LAEOEF en vue de pouvoir consulter les fichiers et obtenir la communication des renseignements sélectionnés ci-dessous qui se trouvent dans des fichiers fédéraux désignés en vertu de l’article 2 du Règlement sur la communication de renseignements pour l’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes familiales, DORS/2023-125 :

	
	     
	 |_| adresse   |_| nom et adresse de l’employeur

	
	(nom de la personne à retrouver)
	

	
	     
	 |_| adresse   |_| nom et adresse de l’employeur

	
	(nom de l’enfant qui fait l’objet de l’ordonnance judiciaire)
	

	
	     
	 |_| adresse   |_| nom et adresse de l’employeur

	
	(nom de l’enfant qui fait l’objet de l’ordonnance judiciaire)
	

	
	     
	 |_| adresse   |_| nom et adresse de l’employeur

	
	(nom de l’enfant qui fait l’objet de l’ordonnance judiciaire)
	

	
	     
	 |_| adresse   |_| nom et adresse de l’employeur

	
	(nom de l’enfant qui fait l’objet de l’ordonnance judiciaire)
	

	2.
	Aux termes du paragraphe 13(3) de la LAEOEF, les renseignements doivent être communiqués à :

	
	     

	
	sous réserve des dispositions suivantes relatives à la protection de la confidentialité des renseignements :

	
	     

	3.
	[Si cela est approprié et lorsque la requête au tribunal a été présentée sans préavis à l’autre partie.]

	
	L’avis prévu à l’article 12.1 de la LAEOEF et une copie de l’ordonnance du tribunal rendue en vertu de l’article 10 de la LAEOEF
|_| seront    |_| ne seront pas
communiqués par le ministre de la Justice du Canada à la personne dont les renseignements sont demandés.

	     
	
	

	Date de la signature
	
	Signature du juge ou du greffier du tribunal



